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REPUBLIQUE FRANCAISE 

PREFECTURE du LOIRET 

IN 

ET 
DIRECTION de l'ADMINISTRATION 

GENERALE et de la REGLEMENTATION 

Bureau des réglementations 

et de l'environnement 

HB/EB - Tél : 38.81.41.32 

   

    

ORLEANS, le? 4 NOV. 

  

A KR KR EE TT E 

autorisant ia Société SAFIL à poursuivre les activités exercées 

dans son usine de fabrication d'articles en fils métalliques 

située à BONNY SUR LOIRE qui comportera en outre 
un dépôt de gaz combustible 

LE PREÉFET DE LA REGION CENTRE 

PREFET DU LOIRET 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

  

VU le dossier présenté le 6 mai 1986, complété les 10 juillet et 
12 septembre 1986, 13 janvier, 5 mars et 31 mars 1987 par la Société 

SAFIL concernant la mise à. jour administrative de son usine de 

fabrication d'articles en fils métalliques, située à BONNY SUR LOIRE, 

qui comportera, en outre des activités déjà autorisées, un dépôt de 

gaz combustible, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations 

classées pour la protection de l'environnement, 

VU la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation 

des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application 

de la loi précitée, 

VU le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de 
la loi du 12 juiilet 1983, 

VU le décret du 20 mai 1955 modifié fixant la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU 

D
r
 & loi du 145 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et 

Cr L la récupération des matériaux, 

VU la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la 

répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, 

VU le Règlement Sanitaire Départemental, 

Log ‘ : 
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VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

l'arrêté préfectoral en date du 19 mars 1980 autorisant la Société 

SAFIL à exploiter une usine de fabrication d'articles en fils 

métalliques à BONNY SUR LOIRE, 

l'arrêté préfectoral en date du 26 juin 1985, modifié le 3 septembre 

1985, autorisant La commune de BONNY SUR LOIRE à rejeter les eaux 

pluviales de la localité dans la Cheuille, 

la convention passée le 2 août 1985 entre la commune de BONNY SUR 

LOIRE et la Société SAFIL autorisant cette dernière à rejeter, après 

épuration, ses eaux résiduelles industrielles dans le réseau pluvial 

communal, 

l'arrêté préfectoral en date du 13 mars 1986 imposant des 

prescriptions complémentaires, fixant le débit et la qualité minimale 

du rejet des eaux et des mesures de contrôle, 

l'arrêté préfectoral du 22 juillet 1987 imposant des prescriptions 

complémentaires concernant les appareils ou installations contenant 

des P.C.B. ou P.C.T., 

l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés, 

les rapports de l'Inspecteur des Installations Classées, Directeur 

Régional de l'Industrie et de la Recherche, en date des 3 février 1987 

et 17 juin 1988, 

la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil 

Départemental d'Hygiène et des propositions de l'Inspecteur, 

l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 27 septembre 

1988, 

la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa 

demande, 

CONSIDERANT que 

- toutes les formalités prévues par la réglementation ont été 

remplies, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

Article 1er 

La S.A. SAFIL, dont le siège social est situé Route de Vaupy à BONNT 

SUR LOIRE, est autorisée à poursuivre, à la même adresse, 

l'exploitation des installations et l'exercice des activités citées ou 

visées aux points 2 à 4 et 8 du présent article et dont une partie a 

antérieurement été autorisée par les arrêtés préfectoraux des 19 mars 

1980 modifié et 22 juillet 1987.  
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2. Liste ds activités et installations soumises à autorisation 

  

  

  

_ 

n° - 2 - 
. Tntitule Caractéristiques 

rubrique 

281 1° Travail mécaniaue des métaux et Nomore depostes de tra- 

alliages par (...) sous procédé vail: 90 

de formage 

Le nomore d'ouvriers étant su- 

oérieur à 60 

288 1° Traitements électrolytiques ou 1 chaine de Nickeïage 
chimiques ges méraux (0) Nbre de bains actifs dans 

N la chaïne : 12 

Volume total des cuves de 

bains actifs : 40 m3 

Nbre maximal de fonctions de 

rinçage dans une séquence 

type de traitement : 6 

1 chaîne de zingage 

Nbre de bains actifs dans 

la chaine : 15 

Volume total des cuves et 

bains actifs : SS m3 

Nbre maximal de fonctions 

de rincage dans une séquen< 
at6 1°5 Cuïsson (...) de (...} geïnsu- fe type de traitement : 5. 

res (...) à oase de liquide 

inflammenie de lère catésories Température de l'étuve 
| 180° C       

  

3. Liste des activités et installations soumises à déclaration 

  

  

    

n° 

rubrique intitulé Caractéristiques 

211 B 1° DésGt de gaz combustible 1 cuve de 635 m3 

maintenu liquérié sous pres- de propane 

sion (...) canacité du réser- 

voir (comorise entre 12 et 

120 m3) 

251 (Emploi de} liquide halogéné un appareil de dégrais- 

(en quantité comprise entre sage à solvant chloré 

50 et 1 500 L) avec régénérateur de sol- 

vant 

272 A (application par pulvérisation . u 
= - à 2 - . 2 cabines de pulvérisa- 
à froid et polymérisation à . 2 : 

. _ tion de résine é690xy- 
chaud de) (...}) résines synthé- 

- ‘= - polyester et un tunnel 
tiques, l'établissement se d - à 250 © 

Lo e cuisson à 
trouvant à plus de 20 m d'un 

immeuble habité par des tiers 

285 Trenge des métaux 

355 À (...}) Appareils (...) conte- 2 transformateurs con- 

nant plus de 30 1 de polychlo- tenant respectivement 

robiphényles (...) S80 et 420 Ï de pyra- 

lène 

405 B Application (par pulvérisation) Quantité emoloyée jour- 

1° b & froid de (...) peintures nellement inférieure à 

(...} à base de licuides in- 25 1 

flammables de lère catésorie     
   



4. Activités et installations non classées (pour memoire) 

- Installation de compression (361) : puissance absorbée inférieure à 20 kW ; 

- installation de combustion (153 bis) : puissance inférieure à 3 000 th/h. 

5. Situation des installations et activités 

Les installations mentionnées dans le tableau ci-dessus figurent avec leurs 

références sur le plan annexé au present arrête. 

6. Conditions d'autorisation 

L'autorisation est accordée aux conditions des dossiers transmis les 

7 Février, 22 Mai, 12 Juin 1979, 6 Mai, 1O Juillet et 12 Septembre 1986, 

13 Janvier, 5 Mars et 31 Mars 1987 sous réserve du respect des prescriptions 

des textes généraux réglementant tout où partie des installations classées et 

des prescriptions du présent arrête. 

7. Récépissé de déclaration 

Le présent arrêté vaut récépissé, de déclaration pour les installations 

classées, soumises à déclaration, mentionnées dans les listes ci-dessus. 

8. Chamo d'application du présent arrête 

Les prescriptions du présent arrête s'appliquent à toutes les installations 

exploitées dans l'établissement y compris aux installations non classées mais 

qui, compte tenu de leur connexité ou de leur proximite avec les 

installations classées, sont de nature à modifier les dangers ou inconvénients 

de ces dernières. 

9. Validité des prescriptions antérieures 

Le présent arrêté abroge et remplace les prescriptions des arrêtes 

préfectoraux antérieurs d'autorisation de l'établissement. Toutefois, les 

prescriptions des arrêtés antérieurs concernant des installations faisant: 

l'objet d'un delai de mise en conformité dans le présent arrêté restent 

valables jusqu'à leur mise en conformité et au plus tard à l'échéance du 

délai. 

19. Modification des conditions d'autorisation 

Les prescriptions pourront être modifiées conformement à l'article 

LS du décret du 21 septembre 1977.  



ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES A TOUTES LES 

INSTALLATIONS ET ACTIVITES 
    

|. Généralite 

1.1. Principe general 

Les rejets et émissions nuisantes ou polluantes doivent être prévenus ou 

limités autant que le permet la mise en oeuvre des meilleures technologies 

disponibles. En particulier, les appareils et les modes opératoires de fabrication, de 

lavage, de séchage. seront choisis de telle sorte que le rapport de la masse 

polluante crece sur la masse traitée (fabriquée, lavée, séchée...) soit minimal afin 

de réduire les flux potluants. En outre, les technologies choisies devront presenter 

un niveau de danger minimal. 

1.2. Mise à disposition de l'administration 

L'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 

circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est place sous la 

responsabilité d'un cadre délégué, l'administration chargée de la protection de 

l'environnement, les services d'intervention extérieures où les organismes qu'ils 

sont mandatés puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 

accès à tous les documents et informations disponibles dans l'établissement et 

utiles à leur mission et intervention. En particulier, tous Îles documents, études, 

résultats, propriété de l'exploitant et cités dans le présent arrête ainsi que Ceux 

prevus par les textes qui y sont mentionnés, devront être communiques au Prefet où 

à l'inspecteur des Installations Classces à leur demande ou selon une périodicite et 

dans les formes convenues avec ceux-ci. 

1.3. Contrôles et analvses complémentaires 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrête, 

l'inspecteur des Installations Classées pourra demander en cas de besoin, que des 

contrôles spécifiques, des prélèvements er des analyses ou des ctudes soient 

effectués par un organisme dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est 

pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier Ie respect des prescriptions d'un texte 

pris au titre de la replementation sur les installations classées ; les frais 

occasionnés par ces INICTVONLIONS SON supportes par l'exploitant. 

1.4. Règles concernant tous Îles fluides polluants 

1.4.1, Gencralites 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse Se produire de 

déversement de matières qui par leurs caractéristiques et quantites CmMISeS SCTalent 

susceptibles d'entraïner des consequences notables sur le milieu naturel recepteur 

même en cas d'incident de fonctionnement. Ces dispositions prennent notamment 

en considération 

_ Les flux de matières potenticiiement polluantes, 

- les récipients et canalisations fixes où mobiles, définitives où temporaires, 

- ja sensibilite de l'environnement, 

les risques de l'environnement vis à vis de l'etablissement  



1.4.2. Gestion des substances polluantes 

L'exploitant tiendra une comptabilité precise des quantités des substances 

solides, liquides ou gazeuses potentiellement polluantes présentes dans chaque site 

de l'établisseient. Toute anomalie dans cette comptabilite devra induire une 

enquête interne pour mettre en évidence les éventuelles pertes, notamment dans Île 

milieu environnant. 

1.4.3. Conception des capacités et de leurs accessoires 

Les capacités seront conçues, disposées et équipées pour permettre leur 

surveillance (accessibilité, orifice de visite, hublot, raccords de demontage, 

adaptation aux contrôles non destructifs….). 

1.4.4 Confinement et circulation des fluides 

L'exploitant tiendra à jour un plan de l'établissement faisant apparaitre Îles 

sources et la circulation des fluides concentres et des effluents de toute origine. 

Toutes dispositions seront prises pour séparer les divers effluents liquides ou 

gazeux afin d'en faciliter la caractérisation et leur traitement et éviter le melange 

de substances incompatibles. 

La régulation thermique des appareils et installations en “circuit ouvert” 

sera aussi réduite que possible. Les circuits de régulation thermique où de 

récupération de condensats de vapeur d'eau seront conçus ct réalisés de façon à 

prévenir toute pollution chronique où accidentelle des eaux superficielles et/ou 

souterraines. En particulier. les pressions des eaux de régulation thermique seront 

supérieures aux pressions des enceintes à refroidir où à réchauffer chaque fois que 

cela sera possible. 

Si le gel est susceptible de detériorer les capacités et canalisations. des 

mesures approprices seront prises on conséquence (chauffage, addition d'antigel..…) 

Les réservoirs et canalisations seront contruits selon Îles regles de l'art. 

Leurs matériaux et leurs accessoires doivent être exempts de fragilite aux 

tempcratures de service. 

Les réservoirs et canalisations devront résister cfficacement aux corrosions 

résultant de l'action des agents atmospheriques naturels où d'origine anthropique 

ils comporteront pour cela des revêtements appropries. 

Le contenu de ces capacités sera indique explicitement où par des couleurs 

ou des pictogrammes normalises. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurite des personnes où des 

installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes même 

obturables entre les capacités et canalisations de substances polluantes, y compris 

les effluents et le milieu naturel ou les égouts extérieurs à l'établissement.  



2. Prévention de la pollution des eaux 

2.1. Approvisionnement en eau 
  

2.1.1. Utilisation d'eaux souterraines et des eaux potables 

L'affectation à des usages industriels des eaux dont la qualité permet son 

emploi domestique, doit être limitee par des systèmes qui en favorisent l'économie 

(par exemple lorsque la température et les qualités de ces eaux le permettent : 

recyclage, aerorefrigerant, etc….).Les besoins en eaux sanitaires seront satisfaits 

sans gaspillage 

2.1.2. Protection des adductions d'eau propre 

Les canalisations d'arrivée d'eau claire seront équipées d'un régulateur de 

debit, d'un clapet anti-retour ou disconnecteur et d'une vanne aisement accessible 

et indentifiable. 

2.1.3. Gestion de la consommation d'eau propre 

L'exploitant suivra ses consomimations d'eau €t recherchera de façon 

permanente une meilleure gestion de l'eau pour Îles principales fabrications ou 

groupes de fabrication et les besoins en eau domestique. 

2.2. Rétention des déversements liquides accidentels 

Les unites, parties d'unites stockages fixes ou mobiles, les aires de 

transvasement ou de parcage de véhicules susceptibles de mettre ou Oeuvre même 

occasionnellement un ou plusieurs produits potentiellement polluants seront 

équipés de capacités de rétention étanches permettant de recueillir les produits 

pouvant s'écouler accidentellement. Des dispositions seront prises pour que ces 

cuvettes soient toujours disponibles (mise à l'abri des eaux de pluie par exemple). 

L'étanchéité de ces capacités de rétention sera vérifiée périodiquement. Le volume 

utile des capacités de rétention associces aux stockages de produits potentiel- 

lement polluants devra être au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé, 

-_ 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Le rejet du contenu des dispositifs de rétention sera effectué en conformite 

avec les paragraphes 2.5. et suivants du present article. 

2.3. Collecte des effluents liquides 

Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. 

Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur realisation devront permettre 

une bonne conservation de ces ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne 

peut être respectée en raison des caractéristiques des produits collectes, ils devront 

être visitables ou explorables par tout autre moyen.  



I n'y aura qu'un point de rejet par type de rejet (rejet d'eau pluvial, rejet 

d'eau usée} et par site. Toutefois les effluents strictement sanitaires d'une part et 

les eaux de toiture d'autre part pourront être rejetes chacuns en plusieurs points. 

Les dispositifs de rejets devront être aisément accessibles et amenages de 

manière à permettre l'exécution de prélèvement dans l'effluent. La mesure du 

débit rejeté devra être réalisable dans de bonnes conditions de précision ct de 

préférence au niveau du rejet final. 

2.4. Rojets interdits 

2.4.1. Modes de rejets interdits 

Sont interdits tous les modes de rejets non explicitement prévus au 

paragraphe 2.5.1. du présent article. 

2.4.2. Types de rejets interdits 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou 

indirects 

- de composés cycliques hydroxylés ou organohalogènes,. 

- de tous produits en dilution ou en suspension, de matières flottantes 

déposables ou précipitables qui directement ou indirectement, après 

mélange avec d'autres cffluents seraient susceptibles : 

. d'incommoder le voisinage, 

- d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

_ de nuire à la santé ou à la sécurité publique et en particulier de 

dégager des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

- de compromettre la réalisation des objectifs de qualité du milieu 

naturel récepteur y compris par une coloration ou une odeur notables. 

NOTA : les liquides ainsi visés. dont le rejet local est interdit seront considéres 

comme des déchets et seront soumis aux dispositions des paragraphes 3 €t 

suivants du present article. 

2.5. Rejets admissibles 

2.5.1. Géneralites 

Sous réserve des dispositions du paragraphe précédent et de celles de la 

circulaire du 6 juin 1953 relative au rejet des eaux résiduaires par les etablis- 

sements classés, les eaux usées ou inutiles pourront être rejetees localement 

indirectement dans le milieu naturel par l'intermédiaire des réseaux collectifs "eau 

pluviale" et aux usées aux conditions fixées ci-après pour chacun des modes de 

rejet et si nécessaire après épuration au moyen des meilleures technologies 

disponibles. Sauf modifications apportees par la collecuivite, le milieu naturel 

récepteur est la CHEUILLE. 

Si les valeurs des débits ou la qualité des rejets venalent à presenter 

statistiquement une grande dispersion, les reseaux récepteurs de l'établissement 

seront pourvus en aval, dans des délais à convenir avec l'inspecteur des Installations 

Classées, d'un ou plusieurs bassins tampons permettant une uniformisation des 

débits et de la qualite.  



A l'exception des cas accidentels ou la sécurité des personnes ou des 

installations se trouve compromise, il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes du rejet par simple dilution autre que celle résultant du 

rassemblement des effluents normaux de l'usine ou des nécessités de traitement 

d'épuration. 

2.5.2. Caractéristiques des rejets admissibles dans les réseaux collectifs 

2.5.2.1. Genéralites 

La qualité et les modalités des rejets dans Îles reseaux collectifs devront 

respecter les normes et règles figurant dans la convention spéciale de deversement 

conclue le 2 Aout 1985 entre le representant de la collectivité et l'exploitant 

2.5.2.2. Origine des effluents admissibles dans les réseaux collectifs 

GG titre indicatif) 

2.5.2.2.1. Réseaux collectifs pluviaux 

- Eaux de ruissellement sur des aires non souiliees 

- Eaux de refroidissement, 

- Eaux de purge des chaudières après neutralisation. 

- Eluats de régénération de résine après neutralisation. 

- Eaux issues de la station de détoxication des effluents de traitement de 

surface. 

2.5.2.2.2. Réseaux collectifs ‘eau usée" 

Sauf prescriptions contraires prévues à l'article 3: 

- Eaux sanitaires (eaux vannes, eaux provenant des équipements sociaux) 

_ Eaux de fabrication après homogénéisation et neutralisation. 

- Eaux de nettoyage des sols et installations. 

2.5.2.3. Débit des effluents admissibles dans les réseaux collectifs 

(eaux pluviales") 

Débit journalier maximal : 150 mi. 

2.5.2.4. Qualité minimale _ des effluents admissibles dans les reseaux 

collectifs 

2.5.2.4.1. Réseaux collectifs pluviaux 

température inférieure à 30° C 

pH compris entre 6,5 et 9. 

ÿ 

- polluants 

Nature Concentration maximale Flux maximal 

nef] kg/j 

ALES 30 3,60 

D.R.Q 5 4 0 &,S0 

D.C.O 150 12,00 

fo.  



Azote total 10 1,20 

Hydrocarbures 5 0,60 

{norme NET 90 202) 

Detergents | 6,12 

Chrome hexavalent 0,1 0,01 

Chrome trivalent 3 0,30 

Cadmium 0,2 0,02 

Nickel 5,0 0,60 

Cuivre 2 0,24 

Zinc 5 0,50 

Fer S 0,60 

Aluminium 5 0,60 

Plomb Î 0,12 

Etain 2 0,24 

Autre metal | 0,12 

Total des métaux 15 1,80 

Cyanures non détectables 
Fluorure 12 1,20 

Nitrite I 0,12 

Phosphore 10 1,20 

2.5.2.4.2. Réseaux collectifs “eaux usées" 

Les eaux rejetées dans les réseaux collectifs “eaux usées" auront les caracte- 

ristiques physicochimiques suivantes : 
- température inférieure à 30° C, 

- pH compris entre 5,5 et 8,5, 

- biodégradabilité moyenne des détergents supérieure à 90%, 
- ratio DCO/DBO 5 inférieur à 3. 

Les autres paramètres sont ainsi limités (compte non tenu de la dilution 

opérée par les eaux d'origine atmosphérique): 

Concentration Fiux 
en mg/l en kg/ij 

. Matières en suspension: 1000 [0 

Demande biochimique en oxygène: 550 5 

. Demande chimique en oxygène: 1000 1e) 

. Azote total: 300 3 

La concentration des autres polluants admissibles devra être négligeable. 

3. Prévention de la pollution de l'air 

3.1. Limiration des rejets diffus 

Les évents de respiration des capacites renfermant des substances à tension 

de vapeur élevée seront calculés, construits et disposés pour que les émissions 

soient aussi réduites que possible. Des dispositions seront prises pour limiter Îes 

émissions particulaires diffuses (abris, capotage, humidification..).  



3.2. Caractéristiques des ouvrages de collecte cet de rejet des effluents 

RazCUXx 

Les conduits devront être Ctanches ou mis en dépression afin d'empêcher 

toute perte d'effluent. Leurs dimensions ct les matériaux utilisés pour fleur 

réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans Île 

temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des caractéris- 

tiques des produits transportés, leur état doit pouvoir être vérifiée. À cet effet, ils 

scront conçus pour être visités, explores ou contrôles. 

Les cheminées et notamment leur hauteur et leur équipement seront 

conformes aux dispositions de l'instruction annexée à la circulaire du 13 août 1971 

relative à la construction des cheminées dans le cas des installations émettant des 

poussières fines. Les dispositifs de rejets devront être aisément accessibles et 

aménagés de manière à permettre l'exécution de prélèvements dans l'effluent. La 

mesure du débit rejeté devra être réalisable dans de bonnes conditions de précision 

et de préférence au niveau du rejet final. 

La forme des conduits d'évacuation à l'atmosphère, notamment dans la partie 

la plus proche du débouche doit être conçue de manière à favoriser au maximum 

l'ascension et la diffusion des effluents gazeux résiduels rejetés en fonctionnement 

normal des installations. 

3.3. Rejets et pratiques polluantes interdits 
  

LE est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, buées, suies, 

poussières ou gaz susceptibles d'incommoder le voisinage ou de nuire à la sante où 

à la sécurité publique. Le brülage à l'air libre est interdit. L'incinération locale de 

déchets et plus généralement de corps combustibles non commerciaux est interdit. 

3.4, Rojets canalises admissibles 

Les concentrations (en mg/Nm3) seront inférieures aux valeurs suivantes : 

Acidite totale 0,5 

cxprimce cn Hs 

HE. exprime en F 5 

Cr total | 

SOIVANLS 150 

Alealins. exprimées en OH 10  



ÿ. Prevention des nuisances sonores 

4.1. Gencralites 

L'établissement sera construit, équipé et exploite de façon que son 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruit ou vibrations susceptibles de 

constituer une gêne pour la tranquillite du voisinage. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits 

aériens émis dans l'environnement par les installations classees lui sont applicables. 

Il y à présomption de gêne lorsque le niveau d'évaluation du bruit d'ambiance, 

dépasse la valeur du niveau de bruit limite pour la période considérée. 

4.2. Conception des installations et appareils 

Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établis- 

sement, seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, les engins 

de chantier seront d'un type homologué au titre du decret du 18 avril 1963 mo- 

difie. 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par Îles 

trépidations seront isolées par des dispositifs antivibratiles efficaces. Les travaux 

bruyants seront exécutés dans des locaux insonorises et clos. L'usage de tous 

appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf st leur emploi est 

exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

4.3. Niveaux ‘de bruits limites 

Le niveau sonore (en dB(A)) résultant de l'exploitation de l'établissement et 

mesuré en limite de propriete de l'établissement ne dépassera pas les seuils 

suivants: 

- de jour (7h à 20h) 65 

- en période intermédiaire (6h à 7h et 20h à 22h) 

ainsi que les dimanches et jours ferics: 60 

- de nuit 55  



5. Prévention des nuisances inhérentes aux déchets 

5.1. definition 

Les substances concernées par les paragraphes suivants sont celles visces à 

l'article ler de la loi n° 75 633 du 15 juillet 1975 et réglementées par les textes 

pris en application de cette loi. En outre, est considérée comme déchet toute 

substance solide liquide ou gazeuse non expressément recherchée mais résultant de 

l'exercice des activités classées ou non classées, de l'exploitation des installations 

ou de leur démantellement, non réutilisable dans l'établissement et qui ne peut 

être rejetée directement ou indirectement dans le milieu naturel local. 

5.2. Gestion des déchets 

L'exploitant établira une consigne organisant la collecte, le stockage, la 

surveillance et le choix de la filière d'élimination des déchets. Si cette consigne 

concerne des déchets spéciaux au sens du décret n° 77 97% du 19 août 1977, elle 

sera soumise à l'approbation préalable de l'inspecteur des installations classées. 

Cette gestion sera conforme aux dispositions législatives et réglementaires 

en vigueur (loi du 15 juillet 1975 et textes d'application et notamment arrêtes 

ministériels du 21 novembre 1979 et 29 mars 1985 relatifs aux conditions 

d'élimination des huiles usagées et du & janvier 1985 relatif au contrôle des circuits 

d'élimination de déchets générateurs de nuisances). En particulier, les déchets 

Seront caractérisés conformément à la nomenclature nationale. 

5.3. Stockage, circulation des dechets 

Les déchets pourront être conditionnes dans des emballages en bon etat 

ayant servi à contenir d'autres produits (matières premières notamment), sous 

réserve que : 

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet les produits 

avant été contenus dans l'emballage. 

- les emballages soient identifiés par les seules indications Concernant le 

déchet. 

La durée de stockage des dechets instables ou putrescibles sera aussi courte 

que possible. 

$,4. Elimination 

L'exploitant privilégiéra les filières d'élimination qui permettent une 

valorisation des déchets où un recyclage des matières premières. Il s'assurera que 

la prise en charge des déchets hors de son ctablissement et eur chimination sont 

réalisées par des entreprises spécialisées, disposant des équipements suffisants et 

nitulaices. si besoin est, des autorisations administratives necessaires.  
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A cet effet, il tiendra à jour un registre sur lequel seront reportccs Îles 

informations suivantes : 

- type et quantités de déchets produits, 

- nom des entreprises assurant les enlèvements, 

_ date des différents enlèvements pour chaque type de déchets 

- nom des entreprises assurant le traitement des déchets et adresse du 

centre de traitement (décharge, usine d'incinération.….). 

6. Prévention des sinistres 

6.1. Géneéralites 

L'exploitant déterminera et mettra en oeuvre toute mesure approprice pour 

pévenir, limiter ou compenser les dangers de toute nature pour l'environnement 

créés par l'exercice des activités. Seront notamment examinés les risques d'incendie 

et d'explosion, de rejets toxiques accidentels dans le milieu naturel (eaux superfi- 

cielles ou souterraines et air) 

Les réservoirs, appareils et canalisations soumis chacun en ce qui Îles 

concerne aux réglementations sur les appareils à pression de gaz (décret du 18 

janvier 1943 modifié) sur les appareils à pression de vapeur (décret du 2 avril 1926 

modifié) et sur les canalisations (arrêté ministériel du 15 janvier 1962) devront être 

construits et exploités conformément à ces textes €t ceux pris pour leur 

application. 

Les véhicules de transport de matières dangereuses pénétrant dans 

l'établissement devront être conformes et circuler conformément au code de Îa 

route et au règlement pour le transport de matieres dangereuses approuves par 

l'arrêté ministériel du 15 avril 1945 modifie. 

Toutes substances ou préparations dangereuses sont soumises aux prescrip- 

tions réglementaires d'étiquetage et d'emballage précisées notamment par le code 

de la santé publique (articles R 5149 et suivants), le code du travail (articie L 231 

6), les arrêtés ministériels des 10, Il et 12 octobre 1983 et 30 novembre 19$t et le 

décret du 13 fevrier 1985. 

Chaque substance dangereuse fera l'objet de l'établissement d'une fiche 

precisant 
. ses propriétés physiques, chimiques et toxicologiques. 

sa situation au regard des réglementations suivantes 

__ installations classee, 
- ctiquetage, 
- transports. 

les précautions à observer pour son Stockage Cr sa mise 

. Les movens de neoutraltsation CN Cas d'épandage sur le sol où dans l'eau, 

CIN OCUAEC, 

. les movens de destruction.  



  

6.2. Moyens de lutte contre un incendie 

L'ensemble du matériel de lutte contre un incendie qu'il soit destine à le 

confiner où à l'éteindre sera déterminé et situé par l'exploitant en accord avec le 

service d'incendie et de secours local. Les moyens ainsi déterminés seront portes à 

la connaissance de l'inspecteur des installations classces. 

7. Règles d'exploitation 

7.1. Compétence du personnel 

Toute activité où toute exploitation d'une installation présentant des 

inconvénients ou dangers pour l'environnement sera confiée à du personnel 

compétent, informé de ces inconvenients et dangers et formé à la mise en oeuvre 

des mesures visant à les prévenir ou les limiter. 

L'exploitant établira un programme de formation en matière de prévention 

des nuisances. Un bilan annuel de cette formation sera dresse. 

7.2. Cohérence des actions 

Dans la limite de ses responsabilités, l'exploitant veillera à la cohérence de 

l'action de toutes les organisations internes où externes à l'établissement, mais 

intervenant dans celui-ci et dont les objectifs et attributions sont convergents avec 

la protection de l'environnement (CHSCT, assurances, cercles de qualité, medecine 

du travail.) 

8. Surveillance des inconvenients et dangers 

Les inconvénients et dangers résultant de l'exploitation de l'etablissement 

seront surveillés d'une part par l'exploitant (i} où sous la responsabilité de celui-ci 

par un organisme extérieur (e), d'autre part par un organisme agrec (ea) où ë 

défaut. accepte par l'inspecteur des installations classées selon les modalites et les 

périodicités (ec : continue ; xh : période de x heures ; Xj : période de X jours : Xa 

période de x ans) minimales fixées ainsi qu'il suit:  



8.1. Rejets 

8.1.1. Rejets liquides 

8.1.1.1. Rejets eaux de qualite pluviales 
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Les contrôles seront effectués sur des échantillons prélevés à la sortie de la 

station de détoxication. 

Parametres Périodicités 
(i) ou (ea) 

(e) 

. pH 30); la 

. Concentrations en 

. MES. 90; 3a 

. D.C.O. 180) fa 

. Hydrocarbures la 3a 

. détergents La la 

. Chrome hexavalent 7j la 

. Chrome trivalent 30] la 

. Nickel 30; la 

. Zinc 30; la 

. Fer 30; La     
8.1.2. Rejets gazeux canalisés 

Installation de traitement de surface 

Périodicites Paramètres 
{i}) ou (ca) 

(ce) 

. pH La / 

. Chrome 2a Î 

  

Modalités 

Norme NFT 90 202 

Modalites 

Test simple tvpe 
“papier pi  



8.2. Dangers 

8.2.1. Toutes installations 

. Risques de fuite de substance 

polluante ou dangereuse : 

. capacités soumises aux ré- 

glementations relatives aux 

appareils à pression ou Ca- 

pacités supérieures à 
1 000 litres: 

. vapeur 1,5a [Oa Périodicité prevue par la 

gaz 3a réglementation relative aux 

aux appareils à pression. 

. Vannes d'isolement des ca- 

pacités citées ci-dessus: 60; / Essai 

. Aires étanches la / Examen visuel 

. Fiabilité des indicateurs La / Corrélation entre les volumes 

introduits ou prélevés et la 

variation des indications. 
de niveau       

8.2.2. Installations contenant des P.C.B. 

Absence de matériaux combustibles 

ou de point d'ignition la / 

. Protection électrique en amont et 

en aval ISO; / 

8.3 Communication des resultats 

Un bilan semestriel sera cérabli dans les formes convenues avec l'inspecteur des 

installations classées et communique à celui-ci. Toutefois, tout résultat mettant en 

évidence un dépassement des valeurs réglementaires sera communiqué sans delai à 

l'inspecteur des installations classées et le cas échéant aux autorités concernées 

(maire, services chargés de la police des caux.……). 

9. Accidents - incidents 

En cas de sinistre résultant de l'exploitation ou de nuisances acciden- 

telles ou d'anomalies telles que les risques d'un impact néfaste sur l'environnement 

soient très élevés, l'exploitant préviendra sans délai le service des instattations 

classées et lui transmettra sous 15 jours un compte rendu sur l'origine ot les conse- 

quences de l'accident et les mesures qui ont été prises pour en limiter Ces conse- 

quonces et pour eviter qu'il ne se reproduise. En outre, si l'installation sc trouve 

momentanément hors d'usage par la suite d'un incendie, d'une explosion ou de tout 

autre accident résultant de l'exploitation, le Prefet du département du LOIRET. 

pourra decider que a FOSC ON SOrVICe SCT a subordonnée, selon Le cas, à une 

nouvelle autorisation.  



ARTICLE 3 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES A 

CERTAINES ACTIVITES OÙ INSTALLATIONS 

1. Installations de traitement de surface 

1.1. Généralités 

Les installations de traitement de surface seront conformes à 

l'instruction technique annexée à l'arrêté minstériel du 26 Septembre 1985 et dont 

les dispositions sont en partie rappelces ou précisces dans Îles présents articles ct 

en particulier ci-après. 

1.2. Implantation 

Les installations de traitement de surface seront aussi individualisees 

que possible notamment en ce qui concerne les canalisations d'effluents liquides où 

gazeux. Elles seront installées conformément aux plans 79011-1/2 et ES remis le D 

Mars 1987. 

1.3. Conception et équipement 

L'exploitant utilisera les techniques permettant de tirniter les fiux 

polluants tels que remplacement des rinçages courants par des rinçages "cascades" ; 

les rinçages morts par des rinçages "eco" ou montage des bains de traitement en 

utilisant préférentiellement le bain de rinçage situe en aval. 

Quoi qu'il en soit, les traitements et rinçages seront CONÇUS pour que 

le débit d'eau en litres par m2 traité et par fonction de rinçage n'excede pas &. 

Les bains seront capotés ou dotés de dispositif limitant les emissions 

polluantes. 

Les bains de traitement seront dotés de systemes d'aspiration des 

vapeurs nocives. 

Les systèmes d'agitation, la vitesse de manutention des pieces en 

traitement seront fixées pour limiter la formation de vapeur ou d'aerosoi hors des 

zones d'aspiration de ceux-ci. 

Les alimentations électriques, thermiques et hydrauliques des cuves ct 

les systèmes de ventilation seront regulés. Les valeurs des intensités, temperature, 

niveau, débit, pH et leur plage de variation admissible seront soit indiques sur les 

installations. à proximité des équipements et commandes CONCCFNES, SOIT SUr UN 

tableau où registre situé à proximite de l'installation. 

Les cltiuents liquides seront detoxiques on continu dans une station 

physicochimique telle qu'elle est décrite dans le document FAIRTEC n° 97.598/3 

JU /am du &@ Avril ESS2.  
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1.4. Normes de rejet 

Les effluents de traitement de surface seront détoxiques afin de 

respecter les normes de rejets générales de l'établissement des points 2.4.2. et 

2.5.2.4. de l'article 2 du présent arrête et des articles 3 et 1! de l'instruction 

précitée. 

1.5. Exploitation 

L'installation de traitement de surface et ses annexes (équipements 

d'épuration, dépôts de produits de traitement) seront placées sous la responsabilité 

d'un chimiste confirmé, sensibilisé aux économies d'eau et de matières premières. 

Les opérations seront faites conformément à des procédures écrites. 

1.6. Surveillance, contrôles 

Les modalités particulières de surveillance et de contrôle sont 

précisées au point 8 de l'article 2 du présent arrête. 

2. Réservoir de propane 

2.1. Situation 

Le réservoir sera implanté en plein air, au niveau du sol. Il sera situé 

tel que cela est figuré sur le plan 85 J 22 108 du 24.10.1985 modifie le 28.04.1986 

annexé au dossier de déclaration en date du 6 Mai 1986. 

Aucune nouvelle installation comportant des materiaux ou des 

substances combustibles ou comburantes ou des equipements véhiculant de l'énergie 

ne sera construite dans un cercle de 15 m centre sur la soupape. 

2.2. Conception du dépôt 

2.2.1. Clôture 

Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangere au 

service, celui-ci doit comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 metres, 

placée à 2 mètres des parois des réservoirs. à 7,5 mètres de l'orifice d'évacuation 

des soupapes. 

Cette clôture doit comporter une porte M 0 (incombustible) s'ouvrant 

dans le sens de la sortie et fermee a clef en dehors des besoins du service. 

2.2.2. Réservoir et accessoires 

Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de 

berceaux, pieds ou supports construits en materiaux M 0 (incombustuibles). Les 

fondations, si clles sont necessaires, SCront calculées pour supporter Île poids du 

réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0.10 metre doit être laisscc libre 

sous la génératrice ou le pôle inférieurs du reservoir.  
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Le réservoir fixe doit, en plus des équipements rendus obligatoires par 

la réglementation des appareils à pression, être equipe : 

- d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre dispositif 

offrant une sécurité équivalente) ; 

- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage ; 

- d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet 

antiretour ou limiteur de débit} sur Îles orifices de sortie pour 

Putilisation en phases liquide ou gazeuse: Ce dispositif doit être 

placé à l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur à l'aval immédiat de 

la vanne d'arrêt à condition que celle-ci soit directement montée 

sur le réservoir ; 

- d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière 

plastique sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes du réservoir doivent être 

munis d'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif équivalent), le jet d'echappement 

des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer d'obstacle et 

notamment de saillie de toiture ; 

Le réservoir doit être mis à la terre par un conducteur dont la 

résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre Île 

branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule avec le réservoir ; 

Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de remplissage 

déportée, celle-ci doit comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant 

une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de 

branchement du câble de liaison equipotentielle du véhicule ravitailleur. 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations 

d'emplissage ne puissent gêner les acces et dégagements des bâtiments à usage 

collectif et, si elle est en bordure de la voie publique, elle doit être enfermee dans 

un coffret incombustible et verrouillé ; 

Le réservoir doit être efficacement protégé contre la corrosion 

extérieure et la peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant ; 

Les matériaux constitutifs, les dimensions €t les modes d'assemblage 

des tuyauteries doivent être choisis pour assurer avec un coefficient de sécurite 

suffisant la résistance aux actions mécaniques, physiques et aux actions chimiques 

dues aux produits transportes. La résistance mécanique et l'étanchéité de 

l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées apres montage par des moyens 

appropriés, notamment des cpreuves. | 

Un certificat de ces contrôles et cprouves doit être ctabli par 

l'installateur. Ces essais doivent être renouvelés après toute reparation pouvant 

intéresser la résistance et l'étancheïte des LUVAULCTICS à 

Les organes de soutirage, de remplissape et lies apparcits de contrôle 

et de sécurité doivent être places sous Capets maintenus verrouilles en dehors des 

necessites du Service ;  
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L'équipement électrique des installations pouvant presenter un risque 

d'explosion doit être conforme à l'arrête ministériel du 31 Mars 1980 portant 

règlementation des installations clectriques des Ctablissements réglementées au 

titre de la législation sur les installations classées susceptibles de presenter des 

risques d'explosion. 

Dans la zone définie au dernier alinéa du point 2.1. du présent article 

les matériels électriques doivent être d'un type utilisable dans les atmospheres 

explosives et conformes au decret n° 78-779 du 17 Juillet 1978. 

Les conducteurs électriques doivent être ceux prévus par la norme NF 

C 15-100 pour les locaux présentant des dangers d'explosion. 

2.2.3. Equipements de lutte contre l'incendie 

On doit pouvoir disposer à proximite du dépôt de moyens de lutte 

contre l'incendie en rapport avec l'importance et la nature de l'installation. Ces 

moyens doivent comporter au minimum 2 extincteurs à poudre homologues NF MIH 

21 À, 233 Bet C ; l système d'arrosage du réservoir (ou un moyen équivalent) ; 

2.3. Exploitation 

L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant Îles regles de 

sécurité relatives à l'exploitation de son installations. 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conforme- 

ment aux dispositions prévues par le reglement pour le transport des matières 

dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se placer à au moins 5 metres de la paroi 

du réservoir. 

LH est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximite du 

stockage. Cette interdiction devra être signalce par des moyens appropries. 

L'exploitant doit apposer à proximite du dépôt ou sur le reservoir une 

plaquette portant le nom et le numero de téléphone du distributeur et le numero 

du centre de secours des sapeurs-pompiers. 

Les installations électriques devront Gtre entretenucs. Elles seront 

contrôlées tous les ans par un technicien. Les justifications de ces contrôles seront 

portees sur un registre Ienu à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 

Le matériel incendie doit être tenu en bon etat de fonctionnement et 

les extinciours périodiquement contrôles : la date de ces contrôles doit &ire 

enregistrée sur une ctiquette fixée à chaque appareil 

Les abords du stockage doivent @tre CRIFCICNUS EN bon etat de 

propreté de façon à éliminer tout dechet combustible. L'emplacement du stockage 

doit en vutre étre soigneusement desherbe 3 Femplor de desherbant chlorure est 

interdit.  
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La remise on état de la protection extérieure (peinture où revête- 

ment) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son ctat l'exige. Elle peut être 

faite sur place, sous reserve de respecter Îles conditions suivantes : 

- contrôle prealable de l'étanchéite du reservoir, des accessoires ct 

des canalisations du poste ; 

- mise en place d'une liaison electrique cquipotenticile entre Île 

réservoir et le matériel pneumatique ou electrique d'intervention. 

3 . Installation d'application de peinture a base de liquides 

inflammables 

° L'application des vernis se fera par pulvérisation sur un emplacement 

spécial, en principe surmonté d'une hotte d'aération, et les vapeurs seront aspirees 

mécaniquement, de préférence par descensum, grâce à des bouches d'aspiration 

placées au-dessous du niveau des objets à vernir. 

La ventilation mécanique sera suffisante pour eviter que les vapeurs 

puissent se répandre dans l'atelier. Ces vapeurs seront refoulées au-dehors par une 

cheminée de hauteur convenable et disposée dans des conditions évitant toute 

incommodité pour le voisinage. Les solvants et vésicules contenus dans les veines 

d'air aspiré seront captés par des dispositifs appropriés. Le debit d'air de 

ventilation sera tel qu'il ne puisse se créer d'atmosphère explosive. 

Le chauffage des fours, tunnels, eœtuves, etc. de séchage, sera 

subordonné à la mise en marche préalable des ventilateurs assurant l'evacuation 

des vapeurs de solvants des cabines de pulvérisation et des installations de sechage. 

4 . Appareils ou produits contenant des P.C.B. 

4.1. Champ d'application 

Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. est 

soumis aux dispositions ci-apres des lors que la teneur en P.C.B. ou P.C.T. depasse 

100 mg/kg (où ppm = partie par million). 

Est considérée comme installation existante, toute installation dont la 

mise en service est antérieure au S$ Fevrier 1986. 

4.2. Equipement 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de modification. 

le système de rétention existant conforme au point 2.2. de l'article 2 peut être 

maintenu s'il est étanche et que son débordement n'est pas susceptible de rejoindre 

directement le ‘milieu naturel où un réseau collectif d'assainissement. 

En cas de difficultés particulières notamment pour Îles installations 

existantes nécessitant une accumulation de matières combustibles ou de sources de 

chalour à proximite, une paroi coupe-feu de degre 2 heures doit être interposce 

(planchers hauts, parois verticales...) ; les dispositifs de communications eventucis 

avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de depre 1 heure, L'ouverture se 

faisant vers la sortie, les portes seront munies de ferme-porte.  
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Des mesures préventives doivent êtres prises afin de limiter la 

probabilite et les consequences d'accidents conduisant à la diffusion des substances 

toxiques, protection électrique en amont où en aval de l'appareil 

Les matériels électriques contenant du P.C.B. ou P,C.T. devront être 

conformes aux normes en vigueur au moment de leur installation. Les dispositifs de 

protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun rcenclanchement automa- 

tique ne soit possible. Des consignes devront être données pour éviter tout 

réenclanchement manuel avant analyse du défaut de ce materiel. 

La ventilation des locaux où sont situés ces appareils sera autonome. 

4.3. Surveillance 

Les modalités particulières de surveillance minimale des appareils 

contenant des P.C.B. sont précisces au point 8 de l'article 2. 

$ . Installation d'emploi de solvant halogené 
  

Toutes dispositions seront prises pour éviter la diffusion dans 

l'atmosphère de l'atelier de vapeurs de solvant. La cuve sera équipée d'un systeme 

de condensation et elle sera ventilée. Le bain liquide sera thermostaté à une 

température inférieure ou égale à la température indiquée par le fournisseur. 

ARTICLE 4 : ECHEANCIER DE MISE EN CONFORMITE 

Les dispositions du présent arrété sont applicables dès sa notification 

à l'exception des dispositions suivantes applicables au plus tard le : 

- | Août 1989 

. Déterminisation des mesures pour prévenir, limiter ou compenser 

les dangers prevue au point 6. de l'article 2 

- | Fevrier 1990 

_ Evaluation des rejets atmosphériques prevue ct vérification de la 

conformité au point 3.4. de l'article 2. 

- | Août 1990 

Achèvement des rétentions prévues au point 2.2. de l'aruicle 2. 

- A l'occasion des modifications et des renovatiOns ? 

Toutes les autres dispositions concernant Ie $ros Oeuvre des 

parties de Pérablissement où des installations modifices où 

renovees. 
Limitation du débit de rejet à S Epar m2 traité et par fonction de 

rinçage. Avant ce terme le debit ne pourra exceder 10 1 par m2 

traite et par fonction de rinçage.  



Article 5 

Les conditions ainsi fixées ne peuvent, en aucun cas, ni à aucune 

époque, faire obstacle à l'application des dispositions édictées 

par le livre II du Code du Travail et les décrets réglementaires 

pris en exécution dudit livre, dans l'intérêt de l'hygiène et de 

la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui 

pourraient être régulièrement ordonnées pour ce but. 

Article 6 

Le requérant sera tenu, en outre, de prendre toutes les 

précautions nécessaires dans l'intérêt de La salubrité et de da 

sécurité publiques, de se conformer, pour le même but, à toutes 

les mesures de précaution et autres dispositions que 

l'Administration jugerait utiles de lui prescrire par la suite. 

Article 7 

Il est expressément défendu de donner une extension quelconque à 

l'établissement, objet du présent arrêté, et d'y exercer des 

activités non déclarées avant d'en avoir obtenu l'autorisation. 

Article 8 - Permis de construire 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou 

d'occupation du domaine public. 

Article 9 - Sanctions administratives 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées 

dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient imposées par 

la suite, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra 

soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à 

l'exécution des mesures prescrites 

soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un 

comptable public une somme répondant du montant des travaux à 

réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure 

de l'exécution des travaux. 

soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental 

d'Hygiène, le fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites 

pénales qui peuvent être exercées.  



Article 10 - Annulation 

La présente autorisation cessera d'avoir son effet dans le cas où 

il s'écoulerait, à compter du jour de sa notification, un délai de 

trois ans avant que l'établissement ait été mise en activité ou si 

son exploitation était interrompue pendant deux années 

consécutives, sauf le cas de force majeure. 

Article 11 - Transfert des installations, changement d'exploitant 

En cas de cession de l'établissement, le successeur ou son 

représentant devra faire connaître au Préfet de la Région Centre, 

Préfet du Loiret (sous le présent timbre), dans le mois qui suivra 

la prise de possession, la date de cette cession, les noms, 

prénoms et domicile du nouvel exploitant. 

S'il s'agit d'un société, indiquer sa raison sociale ou Sa 

dénomination, son siège social, ainsi que la qualité du signataire 

de la déclaration. Le titre d'autorisation sera remis au nouvel 

exploitant. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit 

faire l'objet, avant réalisation, d'une déclaration au Préfet de 

la Région Centre, Préfet du Loiret, et, le cas échéant, d'une 

nouvelle autorisation. 

Article 12 - Cessation d'activité 

En cas de cessation de l'établissement, l'exploitant devra en 

faire la déclaration au Préfet de la Région Centre, Préfet du 

Loiret, dans le mois qui suit. 

L'exploitant devra, en outre, remettre le site ou l'installation 

dans un état tel qu'il ne manifeste aucun des dangers ou 

inconvénients mentionnés à l'article 19r de Ia loi du 19 juillet 

1976. 

Article 13 - Droit des tiers 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des 

tiers, tous moyens et voies de droit étant expressément réservés à 

ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer 

l'établissement dont il s'agit. 

Article 14 - Délai et voie de recours 

MDELAI ET VOIE DE RECOURS (article 14 de La doi n° 76-663 du 19 

juillet 1976 relative aux installations classées pour la 

protection de l'environnement) : La présente décision ne peut être 

déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de 

deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à 

courir du jour où la présente décision à été notifiée".  



Article 15 

Le Maire de BONNY SUR LOIRE est chargé de 

Joindre une ampliation de l'arrêté au d 

qui sera classé dans les archives de sa 

Ces documents pourront être communiqg 

concernée par l'exploitation. 

Afficher à la mairie, pendant une durée 

du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, u 

exécution sera immédiatement transmis 

Région Centre, Préfet du Loiret, 2ème Bur 

Article 16 - Affichage 

Un extrait du présent arrêté devra étre a 

visible, dans l'installation par le 

l'autorisation. 

Article 17 - Publicité 

Un avis sera inséré, par les soins 

Préfet du Loiret, et aux frais de l' 

locaux "LA REPUBLIQUE DU CENTRE" et "LA N 

Article 18 - Fxécution 

Le Secrétaire Général de la Préfectur 

MONTARGIS, le Maire de BONNY SUR LOTRE, 

Classées, le Directeur Départemental 

Sociales, et, en général, tous agents 

chargés, chacun en ce qui le concerne de 

Fait 

Poug Ampoliation 
Po £ le Fréfe 

&     f du Bureau L 

_ 26 — 

ossier relatif à cette affaire 

commune. 

ués sur place à toute personne 

minimum d'un mois, un extrait 

n procès-verbal attestant leur 

par le Maire au Préfet de la 

eau. 

ffiché en permanence, de façon 

s soins du bénéficiaire de 

du Préfet de la Région Centre, 

exploitant, dans deux journaux 

OUVELLE REPUBLIQUE". 

e du Loiret, le Sous-Préfet de 

l'Inspecteur des Installations 

des Affaires Sanitaires et 

de la Force Publique sont 

l'exécution du présent arrété. 

à ORLEANS, le & 1 NOV. 1988 

LE PREFET, 
Pour le Préfet, 

e Secrétaire Général,     
Daniel CANEPA  
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